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Communiqué  dé préssé 
vendredi 12 avril 2024 

Programmation Energie : que l’Etat 
respecte ses lois 
Roland Lescure, tout nouveau ministre de l’Energie, annonce qu’il n’y aura 
finalement pas de loi de programmation sur l’énergie et le climat (LPEC) et que la 
Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) sera publiée par décret d’ici la fin de 
l’année, sans que des orientations stratégiques aient été discutées au Parlement. 
Une mauvaise décision qui interroge nos démocraties. 

Fragilité juridique, faute du respect de l’Etat de droit 

Le gouvernement, comme nous tous et toutes, est tenu d'appliquer les lois. Or la loi (article L 
100-1 A du code de l'énergie, issu de la loi énergie-climat de 2019) impose la définition par le 
Parlement et la révision tous les cinq ans des principaux déterminants de la politique en matière 
d'énergie et de climat, notamment les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, de sobriété et d'efficacité énergétique et de part des principaux modes de production 
électrique, renouvelables et nucléaire.  

La PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie) et la stratégie nationale bas-carbone doivent 
être définies ou révisées ensuite par des décrets compatibles avec ces orientations législatives. 
Elles n’en constituent donc que les instruments de mise en œuvre ! 

Le nouveau ministre de l’Energie a cependant annoncé sauter la phase du débat et du vote par le 
Parlement de cette loi et publier par décret la PPE sans que les orientations stratégiques n’aient 
été discutées par le Parlement. Ce que s’apprête à faire le gouvernement serait non seulement 
dangereux, créant un effet de précédent, mais également anti-démocratique.   

 

« La transition énergétique a fondamentalement 
besoin d’une vision d’ensemble, qui donne un cap et 

place le climat et la biodiversité au centre des enjeux 
et des décisions. » Nicolas Richard, membre du 

Directoire Energie de France Nature Environnement 
 

Pour Antoine Gatet, Président de France Nature Environnement : « FNE est attachée au 
respect de la loi et de l’exercice de la démocratie. Aussi nous demandons une loi LPEC préalable 
qui encadre le décret fixant la PPE, comme prévu par les textes, plutôt qu’une PPE sans loi, fragile 
et qui aurait du mal à être appliquée, mais aussi pourrait être défaite au gré des gouvernements. 
L’exercice de la politique énergétique a besoin de vision de long terme, c’est l’essence même de ce 
qui a été décidé par les parlementaires en 2015 avec la LTECV et en 2019 avec la loi Energie Climat 
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pour que l’ensemble des acteurs, les citoyens aient une vision partagée des enjeux et actions 
nécessaires pour atteindre la neutralité carbone. »  

Nos Experts 

Nicolas Richard, vice-président de France Nature Environnement et membre du Directoire 
Energie, 06 87 48 11 88 

Antoine Gatet, Président de France Nature Environnement, 06 77 68 46 45 

 
Contact presse 

Eloi Pérignon, Attaché de presse, 06 07 69 27 10 
 

Pour aller plus loin 

 Comment se décide la politique énergétique de la France 

 

France Nature Environnement est LA fédération française des associations de protection de la 
nature et de l'environnement. Elle est la porte-parole d'un mouvement de plus de 6 200 associations 
présentes sur tout le territoire français, dans l’hexagone et en outre-mer. Retrouvez-nous sur 
fne.asso.fr, Twitter/X  (@FNEasso), Facebook, Instagram et Linkedin. 
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